
Embargo russe/ « Nous devons éviter une crise majeure » 
(Stéphane Le Foll) 

 

En amont du conseil des ministres européens de l'Agriculture qui se tiendra le 
vendredi 5 septembre 2014, Stéphane Le Foll a annoncé, mercredi devant la presse, 
être « prêt à utiliser tous les outils de promotion et les mesures de soutien à 
l'exportation. A l'échelle du marché européen, nous devons d'abord gérer l'urgence 
que constitue l'afflux de produits. » 

 Au-delà de la perte du marché russe, c'est l'effet de levier qui est redouté via la 
baisse des prix des produits agricoles. « Il est quatre fois supérieur au montant net 
des exportations », estime le ministre de l'Agriculture. 

 En plus des 200 millions d'euros déjà mobilisés, le fonds de crise de 400 millions 
d'euros prévu par la PAC pourrait être activé. « C'est politiquement très compliqué de 
prendre sur d'autres budgets que sur celui de l'agriculture, avoue-t-il. Nous allons 
cibler les besoins et faire des choix stratégiques. » 

 Les syndicats agricoles se disent satisfaits de l'implication de Stéphane Le Foll. 
Cependant, ils dénoncent l'utilisation exclusive du budget agricole pour répondre à 
« un choix politique ». 

 « Il ne faut pas qu'une seule partie de la société assume cet embargo », lance 
Thierry Roquefeuil, président de la Fédération nationale des producteurs de lait 
(FNPL). 

 « C'est aux États membres de prendre en charge les compensations envisagées », 
continue Xavier Beulin, président de la FNSEA. Et d'en appeler au « manger 
français » et à la recherche de nouveaux marchés, « avec, pourquoi pas, les 
soutiens à l'exportation prévus par la Pac ». 
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